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    Introduction

    
      Il est difficile pour un voyageur découvrant Israël d’éviter l’archéologie. Dès la sortie de l’avion, là où il présente son passeport, trois mosaïques antiques le surplombent, prêtes à le transporter dans des temps romano-byzantins. Au fil de ses pérégrinations, les vestiges du passé lui donnent presque l’impression que le temps s’est arrêté. Les antiquités peuvent aussi se retrouver dans ses poches, gravées sur les pièces de monnaie, et il peut les faire voyager en envoyant des cartes postales arborant d’antiques objets exhumés. Parfois perceptibles et expliquées, les traces du passé peuvent aussi être ignorées ou oubliées tant elles s’intègrent à un paysage palimpseste.

      Ces traces matérielles du passé font fréquemment la une ou l’objet d’articles de la presse locale et internationale, de documentaires télévisés ou radiophoniques et imprègnent la littérature contemporaine. L’archéologie en Israël et dans les Territoires palestiniens est presque devenue un marronnier des médias comme la revue National Geographic avec ses numéros de fin d’année. À cette vulgarisation scientifique, s’ajoute nombre d’articles évoquant les entremêlements de la discipline avec le conflit israélo-palestinien, la qualifiant de « l’autre guerre des pierres1 » ou l’engagement militant contre l’instrumentation de la discipline à des fins idéologiques2. L’engouement pour les découvertes archéologiques en Israël-Palestine mais aussi les débats qui entourent leur sortie de terre et leur interprétation ne sont pas propres au XXIe siècle, ils fascinent depuis des siècles.

      Quelle est l’histoire de cette science qui les exhume, où trouve-t-elle ses origines et quelles sont les étapes de sa constitution ? Comment une discipline scientifique se trouve-t-elle mise en société et au service d’agendas nationaux, coloniaux, impériaux et religieux ? Pourquoi suscite-t-elle un tel intérêt et comment celui-ci a-t-il émergé et a-t-il persisté ?

      Des anthropologues, sociologues, journalistes, historiens et souvent des archéologues ont déjà exploré et répondu à une partie de ces interrogations. Le rôle et la place de l’archéologie et des antiquités dans le sionisme comme mouvement national et culturel, puis lors de la période de construction nationale israélienne font l’objet d’études depuis la fin des années 19803. Au début des années 2000, l’anthropologue Nadia Abu El-Haj a examiné les effets de l’interaction de la discipline avec les politiques coloniales sionistes et israéliennes dans les espaces israélo-palestiniens jusqu’à l’orée du XXIe siècle4. Son travail a initié des recherches sur les répercussions de l’occupation militaire israélienne des Territoires palestiniens et de la colonisation israélienne à la suite de la guerre de 19675. Le rôle de l’archéologie et des politiques patrimoniales dans la guerre des mémoires qui oppose les Israéliens et les Palestiniens a aussi été abordé6. La dimension populaire de la discipline dans les années 1950-1960 mais aussi sa participation au façonnement et à la transmission d’une mémoire collective et à l’authentification d’une mythologie nationale édificatrice et pourvoyeuse de messages politiques ont été examinées, notamment au travers des fouilles du site antique de Massada7. Ces études s’intègrent dans une bibliographie plus large concernant les liens entre archéologie et politique qui émerge dans les années 19808 et s’ajoutent aux plus récentes histoires de l’archéologie au Moyen-Orient et plus largement en Méditerranée9.

      Néanmoins, les recherches sur la science archéologique en Palestine et Israël n’ont pas toujours adopté un regard « historique ». De surcroît, elles sont nombreuses à se concentrer sur l’archéologie biblique10. Si certains chercheurs plongent depuis les origines de la discipline de la seconde moitié du XIXe siècle jusqu’en 194811, ils se focalisent surtout sur la participation d’une institution ou d’un acteur ou se limitent à l’étude d’un site archéologique. L’histoire de l’archéologie en Israël n’est pas toujours appréhendée dans la continuité de celle pratiquée avant 1948. Pourtant une approche sur le temps long et un point de vue global et connecté semblent s’imposer pour aborder l’histoire de la science et la fabrication simultanée d’un patrimoine matériel du passé. Étant donné la multinationalité et la pluriconfessionnalité des acteurs qui agissent sur un territoire soumis à une autorité tour à tour impériale, coloniale et nationale et qui circulent à des échelles transimpériales et transnationales. Mais aussi en raison du caractère universel qui est attribué à la Palestine, conséquence de son appréhension comme « Terre sainte ». Et enfin, parce que les différentes formes de gouvernances, dans notre cas ottomane, britannique et israélienne, développent des administrations et des lois encadrant la pratique archéologique. Il faut terminer ce bref bilan historiographique en soulignant que les histoires de l’archéologie en Palestine-Israël tendent désormais à se diversifier, notamment dans une démarche postcoloniale12.

      Toutefois, certaines questions sont restées sans réponses. Comment et quels rôles extrascientifiques sont attribués à la discipline et par qui ? Comment les archéologues et leurs institutions sont-ils amenés à interagir avec le monde politique et la société ? Comment l’archéologie s’est-elle rapidement imposée comme une discipline nationale après 1948 et est-elle devenue un élément clé de la culture israélienne ? Comment l’archéologie affecte-t-elle le rapport que la société entretient avec le passé ? Pour y répondre, nous avons fait le choix de nous pencher sur les lieux de pratiques archéologiques et de production de savoirs établis au sein de la société juive au début du XXe siècle et leurs acteurs. Avant de les présenter, il nous faut tirer les fils de l’histoire de l’archéologie en Palestine.

      Les vestiges, comme témoins ou survivants du passé13, portent en eux une histoire parfois millénaire mais leur mise au jour a une histoire récente. L’archéologie comme discipline moderne dotée de ses propres techniques et méthodes, vouée à l’étude des civilisations par l’exhumation de leurs traces matérielles, émerge en Europe au XIXe siècle au croisement de différents savoirs. Elle s’introduit véritablement en Palestine au milieu du siècle, dans le sillage d’explorations et de voyages conduits dans un contexte d’aspirations impériales des puissances européennes en Orient. Ces séjours scientifiques sont aussi motivés par l’association de la Palestine avec la « Terre sainte ». Autrement désignée comme « Terre d’Israël » dans la tradition hébraïque et « Filastin » dans la tradition arabe, la Palestine est fondatrice pour les trois religions monothéistes. Conçue comme héritage commun, Jérusalem, en son centre, est considérée comme ville sainte pour des fidèles du monde entier14. Ce territoire aux passés composés a vu depuis des siècles les vestiges qui s’y accumulent faire l’objet de sacralisation et de patrimonialisation15. Le pèlerinage, pratique plurimillénaire, a encouragé la vénération, la visite et la description de vestiges visibles en surface, parfois transformés en lieux saints et sacrés pour la mémoire religieuse qu’ils incarnent, plutôt que leur dimension historique16. Ce patrimoine, dont les Écritures saintes font fonction de « testament », a ainsi été vidé de son histoire. Cette dernière fait l’objet d’un regain d’intérêt par des voyageurs européens qui se font plus nombreux à sillonner l’Orient au début du XIXe siècle. En Palestine, se réappropriant la démarche du pèlerinage, attirés par les riches héritages historiques et empreints d’orientalisme, ils partent surtout en quête des traces du pays biblique qui voit, au rythme de leurs pas, sa dimension sacrée s’affirmer, voire s’authentifier. Cette étape liminaire ouvre la première page de l’histoire de l’archéologie17.

      Aventurières et aventuriers, hommes de lettres, amateurs d’antiquités mais aussi savants aux côtés de diplomates, ingénieurs, militaires et religieux attirés par cette archéologie balbutiante, transforment la Palestine en un espace scientifique. Les fragments des histoires qui la composent se révèlent au fil de leurs entreprises cartographiques, opérations de recouvrement toponymiques, observations, de relevés et explorations des sous-sols. Venus surtout collecter et observer les traces du passé dans le but de contribuer à une meilleure connaissance de la Bible, Ancien et Nouveau Testaments confondus, et de trouver les racines de l’Occident en Orient, ils déterrent progressivement les premières richesses archéologiques de la Palestine. Ces activités, aux allures de chasse au trésor et dont les antiquités sont le butin, côtoient l’évolution de la pratique archéologique. Celle qui contribue à vivifier et créer des mémoires inscrites dans les sous-sols participe même parfois à fonder de nouveaux lieux saints. La multiplication des fouilles au fil des années conduit d’autre part à préciser les connaissances du passé mais aussi le logos scientifique. Cette approche épistémologique est désormais bien intégrée aux histoires de l’archéologie européenne, de ses méthodes et de ses techniques18.

      C’est dans ce contexte d’expansion des activités archéologiques de la Palestine ottomane au cours de la première décennie du XXe siècle que naissent des structures de natures variées qui lui sont dédiées. Face à leur multiplication, des acteurs juifs, nés en Palestine ou immigrés, s’engagent à créer leurs propres institutions savantes. Ils établissent la Société pour la préservation des monuments historiques juifs (SPMHJ), la Jewish Palestine Exploration Society (JPES), devenue l’Israel Exploration Society (IES) en 1951, ainsi que l’Université hébraïque. Fondées entre 1910 et 1925, elles se définissent avant 1948 comme juive, au sens national, ou hébraïque comme moyen de revendiquer une localité ou une autochtonie mais aussi de se distinguer de la diaspora juive et des savants européens présents en Palestine. À travers cette distinction il s’agit aussi de faire ressortir et reconnaître une spécificité nationale juive mais aussi de s’insérer dans le milieu scientifique au même titre que les autres nations. Ainsi, pour plus de facilité nous qualifions l’archéologie envisagée et pratiquée par la SPMHJ, la JPES/IES et l’Université hébraïque comme juive mais il ne faut pas la confondre avec « l’archéologie juive » entendue comme une étude des vestiges juifs bien que cette qualification et cet horizon d’étude tendent à se superposer.

      Les institutions qui nous intéressent s’engagent, entre autres, dans l’exercice et l’enseignement de la discipline au cours de la période mandataire. Elles participent ensuite à l’établissement d’un nouveau département des antiquités, au façonnement et à l’exercice d’une archéologie israélienne, soit d’une discipline encadrée et pratiquée par des institutions israéliennes, entre 1948 et 1967. Les appréhender sur le temps long nous permet non seulement d’observer les continuités d’une période à une autre mais aussi de mesurer les influences des multiples contextes qu’elles traversent. Parmi lesquels, celui de l’émergence et du développement du sionisme durant la période ottomane tardive puis au cours du mandat britannique, puis des premières décennies formatrices de l’État d’Israël jusqu’en 1967. La guerre des Six Jours clôture notre étude, car elle modifie durablement les frontières de l’État et sa situation politique, ce qui rejaillit sur la pratique et l’organisation de l’archéologie en Israël et dans les Territoires palestiniens.

      Ce retour aux cadres de configuration pratique et théorique, de production, de transmission d’un savoir archéologique, doit aussi être envisagé au travers mais aussi comme élément constitutif d’un milieu scientifique concentré à Jérusalem. La ville-monde19 est alors composée d’acteurs et de structures gravitant autour de l’archéologie et des antiquités, de multiples origines et confessions qui doivent répondre à des administrations et des règlements sur les antiquités. Dans ces conditions, les acteurs des institutions juives puis israéliennes fondent et sollicitent des réseaux multisitués qui dérivent à la fois de leurs parcours professionnels ou sont intuitu personae. Grâce à cette histoire sociale des acteurs de l’archéologie et de leurs sociabilités, les influences des divers environnements – scientifiques, politiques, culturels – sur l’archéologie qu’ils façonnent et exercent ressortent plus distinctement.

      L’approche croisée des institutions, de leurs acteurs et de leurs sociabilités de façon contextualisée et sur un temps long, permet enfin de dessiner et mesurer les dispositifs, les stratégies, les interactions développées qui conduisent la discipline à se mouvoir, à être convoquée, évoquée, sollicitée dans des sphères et des discours extrascientifiques, à entrer en contact avec le grand public et à circuler physiquement ou symboliquement dans la société juive. Pour cela, il faut se pencher sur les étapes logistiques et scientifiques qui ont lieu en amont et en aval des chantiers archéologiques : financements, permis de fouilles, emploi d’une main-d’œuvre, étude et conservation des objets exhumés, publication et préservation du site. Autant d’activités qui rappellent que l’archéologie se pratique dans le présent.

      Il faut aussi s’attarder sur les terrains du tourisme archéologique et des musées où sont exposées des antiquités, activités auxquelles les institutions s’associent. Ces domaines qui contribuent aux expériences du passé font intervenir des acteurs variés et un public plus large. Si l’archéologie est une discipline scientifique qui conduit à l’altération des sous-sols par l’exercice de la fouille, elle contribue à révéler et à fabriquer un patrimoine archéologique. Les institutions qui nous intéressent ouvrent une autre piste de réflexion sur leur implication et leur rôle dans les politiques patrimoniales, la définition, l’exposition et les usages de repères historiques tangibles inscrits dans le sol et donc dans le façonnement du rapport et de la perception du « territoire ». Les liens entre archéologie et construction d’un patrimoine permettent également d’observer le déplacement d’une mémoire collective juive du religieux au national dans le contexte sioniste qui poursuit sa transformation au cours des premières décennies de l’État d’Israël.

      En somme, il s’agit moins de comprendre le « pourquoi » que le « comment » l’archéologie est intervenue dans la construction du triptyque identité, culture et territoire dans le cadre du projet national sioniste et lors des premières décennies d’édification de l’État d’Israël. Cette approche conduit par moments à réévaluer les conséquences de ces enchevêtrements qui sont déjà identifiés par l’historiographie.

      Pour répondre aux multiples questionnements qui ont traversé cette recherche, les « archives de l’archéologie » ont pris une place centrale. Ces dernières, chaînon de toutes les étapes de l’exercice archéologique, sont utilisées par les archéologues pour retrouver des données scientifiques perdues à la suite d’une fouille, pour reconstituer le cheminement scientifique des leurs prédécesseurs ou pour écrire l’histoire de l’exploration archéologique d’un site en particulier20. Elles sont également davantage sollicitées et reconnues depuis plus d’une dizaine d’années pour retracer le chemin parcouru par la discipline21. Toutefois, les archives scientifiques, institutionnelles, administratives de l’archéologie ou des acteurs investis dans sa pratique étaient jusqu’à récemment peu sollicitées pour retracer leur histoire en Palestine et Israël22. Pourtant, elles sont très utiles pour approcher « les orientations et les contraintes idéologiques qui, même imperceptibles, font partie de près ou de loin de sa raison d’être [mais aussi] les conditions matérielles, socio-économiques et logistiques dans lesquelles se déroule la pratique archéologique23 ». Ce faible usage s’explique par les défis que pose ce corpus. Éparpillées à travers le monde mais aussi dans des lieux privés ou publics, les archives sont aussi en langues multiples. Parfois difficile d’accès ou méconnues, les papiers de l’archéologie sont souvent non référencés ou n’ont pas encore fait l’objet d’un inventaire. Par moments, les documents sont portés disparus, car déplacés, entreposés dans des lieux oubliés… La perte ou la dispersion des collections entre des lieux de conservation divers, résultant de l’histoire de la discipline et de sa pratique dans des contextes coloniaux, postcoloniaux et de guerres, sont contournées grâce à des rencontres, des négociations, l’ouverture d’armoires et de boîtes poussiéreuses, de nombreux voyages à Londres, Jérusalem et dans Paris. Il a également bénéficié de la mise en ligne de certains fonds24. Nous avons été amenés à participer directement à l’organisation de certains fonds, dont celui de la Société d’exploration israélienne localisée à l’Université hébraïque25. Dans les pages qui suivent, nous avons essayé de restituer une partie de ce paysage archivistique hétéroclite.

      Cet ouvrage est structuré en trois parties qui articulent le contexte général de la Palestine – de la fin du XIXe siècle en passant par le mandat britannique puis des premières décennies de l’État d’Israël – avec une chronologie propre aux institutions qui encadrent cette recherche. La première partie, qui traite de la période ottomane tardive, présente les débuts de l’archéologie, de sa pratique et de sa gestion, en Palestine ottomane et la proposition d’Éliézer Ben-Yehouda de s’atteler à son étude. Elle aborde ensuite la fondation d’institutions juives pour le patrimoine et l’étude scientifique de la Palestine en lien avec le sionisme comme mouvement national, colonial et culturel, le développement des sciences historiques juives en Europe mais aussi la course pour les antiquités de la Terre sainte et leur étude.

      La seconde partie recouvre la période d’occupation et de domination britannique sur la Palestine, soit de 1917 à 1948. Elle concerne tout d’abord la refondation et la création de structures de recherches juives dédiées entre autres à l’exercice archéologique dans un nouveau cadre politique. Il s’agit donc d’aborder leurs relations avec l’administration britannique pour les antiquités mais aussi avec le milieu scientifique qui reste concentré à Jérusalem. Le quatrième chapitre se termine par un examen des réseaux sollicités dont certains sont nécessaires pour pouvoir s’engager sur le terrain. C’est à ce dernier sujet que le cinquième chapitre est consacré. Les chantiers de fouilles et les programmes d’études des structures archéologiques juives mais aussi les phases qui suivent la mise au jour d’antiquités soit leur patrimonialisation et touristification y sont examinés. Cette présentation du fonctionnement des institutions et de la mise en place de leurs activités amène à présenter et interroger les rôles politiques qu’elles endossent et les différents outils et canaux qu’elles utilisent pour mettre la science en société. Les motifs de cette transmission et leurs effets sur la communauté juive de Palestine sont aussi abordés et mesurés.

      Des fondations institutionnelles et scientifiques sont donc posées lorsqu’une partie du territoire palestinien bascule sous la nouvelle domination nationale israélienne. L’approche sur le temps long nous permet dans cette dernière partie d’explorer la contribution des institutions juives développées depuis le début du XXe siècle à l’édification d’une archéologie israélienne. Cette partie débute donc en examinant le passage d’un département britannique à israélien pour les antiquités et l’exercice de la discipline dans un contexte de tensions, de guerres et de conquêtes. Le chapitre suivant explore les années qui suivent l’établissement de l’État d’Israël, période au cours de laquelle les archéologues israéliens font face à de nouveaux défis tandis que le gouvernement encourage la création d’une archéologie nationale. En examinant la manière dont celle-ci se matérialise, on réévalue les différents facteurs et acteurs qui conduisent à sa « popularisation ».
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